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NOTE~89)~UX BUREAUX NATIONAUX 
CC. AU MBR~ SERVICE DU PORTE-PAROLE 
POINT DE PRESSE MIDI 
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LA COMMISSION S'ETANT TERMINEE VERS ONZE HEURES DU SOIR- LE POINT 
DE PRESSE DE MIDI A CONSISTE POUR L'ESSENTIEL EN UN DEBRIEFINB DE 
LA REUNION D'HIER SUR LES SUJETS SUIVANTS <LES ACCISES AVANT FAIT 
L'OBJET D'UNE CONFERENCE DE PRESSE DE MME SCRIVENER DONT VOUS LIREZ 
LE COMPTE RENDU PAR AILLEURS> 1 

- AIR FRANCE - AIR INTER 
LA COMMISSION A ESTIME QUE LES COMPAGNIES N'AVAIENT PAS 
DEMONTRE QUE L'ACCORD DE DESSERTES CROISEES QU'AIR FRANCE 
ET AIR INTER AVAIENT NOTIFIEES EN MARS 1989 A LA COMMISSION 
ETAIT INDISPENSABLE POUR QUE DE NOUVELLES FREQUENCES SOIENT 
INTRODUITES. ELLE A ESTIME EN OUTRE QUE L'AUTONOMIE 
TARIFAIRE DE CHAQUE COMPAGNIE N'ETAIT PAS ASSUREE ET QUE LA 
MISE EN COMMUN DES RESULTATS EMPECHAIT LES COMPAGNIES 
D'EXPLOITER LES LIGNES EN QUESTION DE MANIERE INDEPENDANTE. 
LA COMMISSION N'A DONC PAS ACCORDE L'EXEMPTION DEMANDEE ET 
A DECIDE D'ENGAGER UN DIALOGUE AVEC LES COMPAGNIES. 
-AIDES D'ETAT A L'INDUSTRIE HOUILLERE ALLEMANDE (LE 
KHOLEPFENNINB> 
LA COMMISSION A DECIDE D'HABILITER M.CARDOSO E CUNHA A 
NEGOCIER AVEC LE MINISTRE ALLEMAND. 
- FONDS STRUCTURELS OBJECTIF 2 
C'EST UN TEST POUR LA REFORME DES FONDS STRUCTURELS A 
SOULIGNE LE COMMISSAIRE EN CHARGE DU DOSSIER DE M. MILLAN. 
60 REGIONS INDUSTRIELLES EN DECLIN DANS NEUF PAYS CTROIS 
PAYS. LA CRETE- L'IRLANDE ET LE PORTUGAL ETANT ENTIEREMENT 
ELIGIBLES A L'OBJECTIF) POURRONT BENEFICIER DE 1989 A 1991 
D'UN CADRE COMMUNAUTAIRE D'APPUI QUI S'ELEVERA GLOBALEMENT 
A 7205 MECUS, LA COMMISSION AVANT DECIDE UNE REPARTITION 
PAYS PAR PAYS <CF NOTE IP>. 
- L'EXECUTION DES PIM 
LA COMMISSION S'INQUIETE DES RETARDS PRIS DANS CES 
PROGRAMMES QU'AVAIENT POUR OBJET DE PREVENIR L'AGGRAVATION 
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DES DESEQUILIBRES REGIONAUX SUSCEPTIBLES D'ETRE CAUSES PAR 
L'ELARGISSEMENT DE LA COMMUNAUTE. SUR LES 4100 MECUS 
PREVUS POUR QUATRE ANS. A MI-PARCOURS 1088 MECUS ONT ETE 
ENGAGES ET 609 PAVES. IL FAUDRA DONC DOUBLER LE RYTHME 
D'UTILISATION DES CREDITS D'ICI 1993 POUR LA MISE EN 
OEUVRE, DE CES PIM QUI SONT DE LA RESPONSABILITE PRINCIPALE 
DES AUTORITES NATIONALES ET REGIONALES DES ETATS MEMBRES. 
- PHARE 
PROPOSITION D'UN REGLEMENT DU CONSEIL AFIN D'ETABLIR LA 
BASE JURIDIQUE PERMETTANT L'AIDE ECONOMIQUE ENVISAGEE (200 
M ECUS EN 1990 SUR LES RESSOURCES BUDGETAIRES DE LA 
COMMUNAUTE>. 

MATERIEL DISTRIBUE 
IP 814 - L'ECU COMME MOYEN DE PAIEMENT <DECLARATION DE 

IP 807 -

M. DONDELINGER AU COURS D'UNE CONFERENCE DE PRESSE 
DE LANCEMENT DU 'MOIS DE L'EUROPE' A STRASBOURG 
NOUVELLE TRANCHE FEDER EN FAVEUR DES REGIONS 
DEFAVORISEES ET DES REGIONS EN DECLIN INDUSTRIEL 
<170 MIO ECUS> 

DISCOURS DE MR. MAC SHARRY A L'OCCASION DE LA VISITE DU MINISTRE 
BAVAROIS DE L'AGRICULTURE 
1 ARRET DE LA COUR SUR LA FRANCE 
PRIX A LA CONSOMMATION - SEPTEMBRE 1989 
P 62 - ACCISES 
IP 805 - SOCIAL 1 EGALITE DE TRAITEMENT EN MATIERE D'ACCES A 

IP 815 -
IP 808 -
IP 809 -
p 63 
KOHLEPFENNING 
AMITIES, 
BRUNO OETHOMAS 

L'EMPLOI DANS LE SECTEUR PUBLIC 
POLITIQUES STRUCTURELLES 1 OBJECTIF Il 
PIM 
INFRACTION : AIR INTER 
ACTION PHARE 
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